
Réponse du ministre de la Culture à la question parlementaire n° 4191 déposée en date du 4 juin 
2026 par l’Honorable Députée Djuna Bernard 

1. Monsieur le ministre avait-il connaissance des difficultés signalées au sein du CML, notamment
à la suite d’un courrier qui aurait été adressé à son ministère durant l’été dernier ? Dans
l’affirmative, quelles suites concrètes ont été données à ces signalements ?

Le CML est une jeune structure, qui a pour mission non seulement d’assurer la gestion de sites 
patrimoniaux, mais également de développer une politique d’actions de médiation, d’organiser des 
activités et manifestations culturelles visant à valoriser les différents sites, d’élaborer et de mettre en 
œuvre une programmation cohérente pour ces derniers, ainsi que d’assurer leur promotion et de 
sensibiliser le public aux châteaux et sites patrimoniaux. Les reproches énumérés dans le courrier 
anonyme ont été examinés avec toute l'attention requise. Cet examen n'a pas conduit à retenir les 
reproches formulés. À l’instar de toute nouvelle organisation, la mise en place des processus internes, 
des modalités de collaboration ainsi que des mécanismes nécessaires au développement et à la 
concrétisation des projets nécessite une phase de structuration et d’adaptation progressive. Dans ce 
cadre, les membres du conseil d’administration se réunissent régulièrement afin d’échanger sur les 
différentes orientations, de coordonner les actions à entreprendre et de contribuer collectivement au 
développement stratégique du CML. Ces échanges se déroulent toutefois dans un esprit constructif, 
dans le respect mutuel et dans un climat de confiance et de bienveillance, conformément aux valeurs 
qui doivent guider le fonctionnement d’une association.  

À l’instar de toute nouvelle organisation et au regard de la diversité des missions du CML, la mise en 
place des processus internes, des modalités de collaboration avec les acteurs locaux, ainsi que des 
mécanismes nécessaires au développement et à la concrétisation des projets nécessite une phase de 
structuration et d’adaptation progressive. Le courrier anonyme a été examiné avec toute l'attention 
requise. Les éléments qui y étaient exposés ont donné lieu aux vérifications et aux échanges jugés 
utiles. Au vu des éléments recueillis dans ce cadre, cet examen n'a pas permis de retenir les reproches 
formulés. 

Les membres du conseil d’administration et la direction se réunissent régulièrement afin d’échanger 
sur les différentes orientations, de coordonner les actions à entreprendre et de contribuer 
collectivement au développement stratégique du CML. Ces échanges se déroulent dans un esprit 
constructif, dans le respect mutuel et dans un climat de bienveillance, conformément aux valeurs qui 
doivent guider le fonctionnement d’une association. 

Le ministère continue de suivre les développements au sein du CML et demeure convaincu que la 
professionnalisation des structures, la valorisation de l'expertise des acteurs locaux, ainsi que la 
reconnaissance et l’implication du bénévolat doivent aller de pair. 

2. Comment Monsieur le Ministre explique-t-il que le CML ait connu, depuis sa création en 2024,
deux départs successifs à sa tête ? Quel est le calendrier prévu pour pourvoir durablement le
poste actuellement vacant ?

Depuis sa création en 2024, le CML a connu deux changements à la direction. Dans les deux cas, ces 
départs résultaient de considérations personnelles propres aux personnes concernées, qui ont 
souhaité mettre un terme à leurs fonctions de leur propre initiative. 
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Le poste actuellement vacant fait l’objet d’une procédure de recrutement. La phase d’examen et 
d’évaluation des candidatures est en cours. À l’issue de cette étape, des entretiens seront organisés 
avec les candidats retenus. L’objectif est de pourvoir ce poste dans les meilleurs délais, tout en veillant 
à garantir un choix répondant aux besoins et aux ambitions spécifiques du CML. 

3. Le CML étant actuellement constitué sous forme d’ASBL, alors qu’il serait appelé à devenir un 
établissement public, où en est ce processus de transformation ? Dans ce contexte, comment le 
ministère exerce-t-il actuellement son rôle de suivi et d’évaluation du bon fonctionnement du 
CML ? 

Le ministère a engagé une réflexion approfondie sur l'évolution du cadre institutionnel du CML. Cette 
réflexion porte notamment sur le renforcement de son financement ainsi que sur la mise à disposition 
des ressources nécessaires à l'accomplissement de ses missions. 

La priorité est actuellement de consolider l'organisation de l'association et de poursuivre l'intégration 
de nouveaux sites avec la préparation nécessaire et à un rythme adapté. Une attention particulière 
est accordée à ce que ce processus soit mené en étroite concertation avec les associations concernées 
et leurs bénévoles, afin de garantir un développement du CML à la fois durable et bénéficiant d'une 
large adhésion. 

Le passage de l’ASBL de préfiguration vers un établissement public sera dès lors envisagé dans une 
logique progressive et responsable. Ce processus sera initié au moment le plus opportun, lorsque les 
conditions nécessaires seront réunies. 

Le ministère assure un suivi constant du CML. Il est représenté par deux membres au sein de son 
conseil d’administration, permettant ainsi de participer activement aux orientations stratégiques et 
de veiller à la bonne gouvernance de la structure. En outre, le CML est suivi de manière régulière par 
le Commissariat aux structures culturelles étatiques et paraétatiques. Il convient également de 
souligner que, bien que constitué sous forme d’ASBL, le CML est d’ores et déjà traité, dans le cadre 
des procédures budgétaires de l’État, comme un établissement public, ce qui renforce les exigences 
en matière de transparence, de rigueur de gestion et de contrôle budgétaire. 

L’ensemble de ces dispositifs garantit un encadrement étroit, un dialogue permanent ainsi qu’une 
évaluation continue de l’évolution et des besoins du CML. 

 

 

Luxembourg, le 6 juillet 2026 
 

Le ministre de la Culture 
 

(s.) Eric Thill 
 

 




